
AU NIVEAU DES STRUCTURES DE SANTÉ  

• Mettre en œuvre au niveau de tout type de structure 
sanitaire une offre complète et intégrée de services 
DSSR/PF/VIH adaptée aux adolescent·e·s et jeunes
• Rendre les centres de santé publics et privés 
conviviaux et adaptés aux adolescent·e·s et jeunes 
• Former une masse critique de personnels de santé 
en DSSR, en approche genre et en approche jeune, 
les soutenir et assurer leur supervision formative 
• Poursuivre et renforcer les expériences d’offre de DSSR/
PF à base communautaire pour mieux atteindre les jeunes

AU NIVEAU SCOLAIRE 

• Introduire des modules d’éducation complète à la 
sexualité adaptés dès le niveau primaire et jusqu’à l’université
• Développer l’alphabétisation fonctionnelle et la 
formation professionnelle, ainsi que le leadership pour 
les adolescentes jamais scolarisées ou déscolarisée

AU NIVEAU MÉDIATIQUE 

• Développer des campagnes de mobilisation 
sociale et politique multicanales, avec un 
accent particulier sur les réseaux sociaux
• Utiliser la série « C’est La Vie ! » comme outil 
support de campagnes de communication multicanales 
(radio, spots radio et TV, talk shows, caravanes 
de sensibilisation, projections débats …)

AU NIVEAU DES JEUNES
  
• Impliquer les jeunes à toutes les étapes 
d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi 
des plans et stratégies les concernant
• Promouvoir des actions à destination des 
adolescentes, jeunes filles mariées et parents pour la 
première fois, qui impliquent leur entourage (maris, 
belles-mères, co-épouses, leaders religieux)
• Varier les moyens de diffusion et préférer l’utilisation 
des langues locales et des messages oraux pour permettre 
aux jeunes non scolarisé·e·s d’avoir accès aux informations
• Faire une utilisation innovante des médias sociaux 
pour permettre aux jeunes, qui y ont accès, d’avoir 
des informations justes sur les DSSR, qu’ils peuvent 
également transmettre à ceux qui n’y ont pas accès

AU NIVEAU DES COMMUNAUTÉS 
ET DES LEADERS D’OPINION

• Poursuivre et renforcer les expériences 
de mobilisation sociale à travers notamment 
les campagnes multicanales innovantes
• Mobiliser les leaders religieux et coutumiers 
champions pour impulser le changement 
des normes sociales sur les questions de 
l’excision et du mariage des enfants
• Renforcer les mécanismes d’identification et 
référencement des cas de mariages d’enfants, de 
violences et d’excision au niveau communautaire

AU NIVEAU POLITIQUE 

• Opérationnaliser les engagements pris en faveur 
des adolescent·e·s et jeunes dans le plan PF et lors 
du sommet Family Planning 2020 de Londres
• Prioriser la mise en œuvre et le passage à l’échelle 
des approches à base communautaire et en stratégies 
avancées pour l’offre de services en SSR/PF
• Prioriser la vulgarisation et l’application de la 
loi portant sur l’interdiction du mariage des enfants
• Développer des lois, politiques et programmes 
visant à mettre fin aux violences faites aux femmes

NOTES • 1. World Population Dashboard, UNFPA : https://www.unfpa.org/data/world-population-dashboard • 2. PopulationData.net : https://www.populationdata.net/ pays/tchad/ • 3. 
Recensement général de la population et de l’habitat du Tchad (RGPH II – Tchad – 2009) et projections de l’Institut national de la statistique, des études économiques et démographiques 

- http://www.inseed-td.net/ • 4. Enquête démographique et de santé et à indicateurs multiples au Tchad, 2014 – 2015 (EDS – MICS / 2014 - 2015) : https://dhsprogram.com/pubs/pdf/FR317/

FR317.pdf - Remarque : les taux de non fréquentation du primaire et du secondaire sont basés sur les taux nets de fréquentation scolaire • Design : Jean-Luc Gehres | www.welcomedesign.fr
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Prioriser les droits et la santé 
sexuels et reproductifs (DSSR) 
des adolescent·e·s et des 
jeunes dans les programmes 
de développement

Le Tchad en chiffres

PRODUIT INTÉRIEUR 
BRUT (PIB) 2

INDICE DE DÉVELOPPEMENT 
HUMAIN (IDH) 2

664 $
par habitant / AN (2016) 

0,396 / 1 

220e
sur 238 pays

197e
sur 199 pays

856
décès

100 000
naissances vivantes

TAUX DE PRÉVALENCE 
CONTRACEPTIVE 
DES FEMMES ÂGÉES 
DE 15 À 49 ANS (2018) 1

BESOINS NON SATISFAITS 
EN PLANIFICATION 
FAMILIALE (PF) 1

INDICE SYNTHÉTIQUE 
DE FÉCONDITÉ 
(2015 – 2020) 1

TAUX DE MORTALITÉ 
MATERNELLE (2015) 1

Toutes 
méthodes 

5,7 enfants par femme

Méthodes 
modernes 

femmes 
de 15 à 49 ans

Tchad

N’Djaména

POPULATION

14,5 millions 
d’habitant·e·s1

70+30+W
POPULATION 
RÉSIDANT EN DEHORS 
DES VILLES 3

70%

34+66+W
47+53+W

Moins de 15 ans

POPULATION 
TRÈS JEUNE 1

10 - 24 ans

34%

47%

TAUX DE CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE 1

3,2%
par an 
au tchad

1,1%
par an 
au niveau 
mondial

24+76+I6+94+I7+93+I 24%6%7%

Fiche réalisée dans le cadre du Fonds Français Muskoka (2011-2022) qui met en œuvre, en inter-
agences (UNFPA, UNICEF, OMS, ONU Femmes), des interventions à haut-impact en matière 
de santé sexuelle, reproductive, maternelle, néonatale, infantile et des adolescent−e−s – nutrition 
et dont l’axe prioritaire est la santé sexuelle et reproductive des adolecent−e−s et jeunes

2018



ENTRÉE EN SEXUALITÉ 4 
Femmes & hommes
adolescent∂e∂s de 15 à 19 ans 
déclarant avoir eu leurs premiers 
rapports sexuels avant 15 ans 

jeunes de 20 à 24 ans déclarant 
avoir eu leurs premiers rapports 
sexuels avant 18 ans 

LEVIERS JURIDIQUES 
ET POLITIQUES

• Le Tchad a ratifié des conventions interna-
tionales clés, telle que la Convention inter-
nationale sur les droits des enfants 

• La politique nationale de santé 2016 - 
2030, en particulier la promotion de la santé 
reproductive des jeunes et adolescent·e·s et 
la création de centres de santé adaptés à 
leurs besoins offrent des opportunités

• La loi n°006/PR/2002 portant promo-
tion de la santé de la reproduction, affirme 
les droits sexuels et reproductifs de tous et 
toutes sans discrimination et interdit les vio-
lences faites aux filles et aux femmes

• Le cadre juridique sur l’âge au mariage 
existe, mais son application doit être 
garantie

• Il existe une feuille de route pour mettre 
fin au mariage des enfants d’ici 2021

• Des campagnes de mobilisation natio-
nales sont organisées, par exemple autour 
de l’abandon de l’excision (16 jours d’ac-
tivisme) impliquant les chefs et autorités 
traditionnels

BONNES PRATIQUES 
ET DISPOSITIFS PORTEURS

• Les campagnes multi-acteurs·rices dans la 
région du Lac Tchad pour réduire la morta-
lité maternelle et la transmission du VIH et 
promouvoir la PF 

• La mobilisation des leaders religieux et 
communautaires, acteurs étatiques et orga-
nisations de la société civile dans le cadre 
de l’élaboration de la loi contre le mariage 
des enfants

• Le symposium sur l’Islam et le bien-être 
familial en 2017, qui a abouti à une décla-
ration d’engagement signée par les parties 
prenantes

• L’engagement de la première dame pour 
mettre fin au mariage des enfants et pro-
mouvoir les DSSR des adolescent·e·s et des 
jeunes

• La formation de femmes para-juristes 
par l’association des femmes juristes dans 
la région du Lac Tchad pour informer les 
femmes sur leurs droits

• L'appui pluridisciplinaire de Technidev 
Acadmey au lycée de jeunes filles de N’dja-
ména : création d’un centre multimédia de 
soutien scolaire, formation d’enseignant·e·s 
et élèves ambassadrices du lycée, renfor-
cement des capacités de l’infirmerie sco-
laire du lycée en équipements et produits 
contraceptifs.

• Le groupe de travail thématique 
pour mettre fin au mariage des 
enfants et aux MGF, mis en place en 
2016 au moment du lancement de 
la feuille de route interministérielle 
pour mettre fin aux mariages 
d’enfants et aux MGF (2016-2018)

• Le Collectif des associations et 
des mouvements de jeunes du Tchad 
(CAMOJET), qui a organisé un Forum 
national sur la jeunesse et la citoyenneté

• L’association tchadienne pour 
le bien-être familial (ASTBEF), 
qui sensibilise les jeunes sur la SSRAJ

• L’association pour le marketing 
social au Tchad (AMASOT), qui 
sensibilise les jeunes sur le VIH

• Réseau africain "Population et 
Développement" des adolescent·e·s 
et jeunes (AfriYAN) - Tchad

Des inégalités entre 
femmes et hommes et des 
violences basées sur le 
genre persistantes 4

en union décidant de ses 
propres soins de santé 

de 15 à 24 ans justifiant 
qu’un homme puisse 
battre sa femme

Mutilations Génitales 
Féminines (MGF)  4

Une proportion très 
importante d’enfants et 
jeunes non scolarisé·e·s et 
des taux d’alphabétisation 
faibles notamment chez 
les filles 4 

de 6 à 11 ans ne fréquentant 
pas le primaire

de 12 à 18 ans ne fréquentant 
pas le secondaire

de 15 à 24 ans alphabétisé¬e¬s

CONNAISSANCE DU CYCLE 
MENSTRUEL 4

femmes de 15 à 49 ans situANT la période 
de fécondité au milieu du cycle entre 
deux périodes de règles.

CONTRACEPTION 4

adolescentes et jeunes femmes  
mariées ou en union utilisant une 
méthode moderne de contraception

GROSSESSES 4

Adolescentes ayant déjà eu un enfant 
ou qui sont enceintes avant 19 ans

Droits et santé sexuels et reproductifs 
des adolescent∂e∂s et jeunes 
au Tchad : Chiffres-clés

MARIAGES 4

Les leviers pour la réalisation de ces droits 

RÉSEAUX ET ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE (OSC) 
PORTEUSES DE CHANGEMENT

MORTALITÉ MATERNELLE 4

BESOINS NON SATISFAITS EN PF 4

NIVEAU DE CONNAISSANCES 
« APPROFONDIES » DE LA 
TRANSMISSION DU VIH ET DU SIDA 4

Femmes & hommes de 15 à 24 ans

15 - 19 ans

15 - 49 ans 15 - 19 ans

15 - 19 ans

20 - 24 ans 20 - 24 ans

décès féminins dus 
à la mortalité maternelle

des 18 à 24 
ans mariées 
avant 18 ans 

50,8%

28,9%

11,2%

15,4%

65%

23%

45,4%

67,3%

17,3%

65,9%

22,5%

24,9%

3,3%

37,1%

chez les 
15 à 19 ans

chez les 
20 à 24 ans

chez les 
15 à 19 ans

chez les 
20 à 24 ans

adolescentes et jeunes femmes en 
union déclarant avoir un besoin non 
satisfait en planification familiale 

LIEN ENTRE FÉCONDITÉ DES 
ADOLESCENTES ET NIVEAU 
D’INSTRUCTION 4

adolescentes de 15 à 19 ans ayant 
commencé leur vie féconde

Un environnement 
législatif et juridique 
à consolider

• S’il existe des lois favorables 
aux droits, y compris sexuels 
et reproductifs, pour les 
filles et les femmes (loi 
006/PR/2002 portant 
promotion de la santé 
de la reproduction, loi 
029/PR/2015 interdisant 
le mariage des enfants), 
leur vulgarisation et leur 
application font défaut

• La prise en compte des 
adolescent·e·s et jeunes 
doit être renforcée dans 
les politiques et normes en 
matière de PF, notamment 
pour lever les barrières à 
l’accès à une large gamme de 
méthodes de contraception

2% 
chez les 15 à 19 ans

3,5%
chez les 20 à 24 ans

41,4% 
sans instruction

38,5% 
niveau primaire

24,1% 
niveau secondaire et plus

75+25+I 47+53+I75% 47%

85+15+I 52+48+I85% 52%

35+65+I 64+36+I35% 64%

38+62+I 31+69+I38% 31%

15+85+I
24+76+I 94+6+I

100+I15%

24% 94%

NA

53+47+I72+28+I 53%72%

des 15 à 24 ans mariées 
avant 15 ans

Les défis à l’amélioration 
des DSSR et à la réduction 
des grossesses chez 
les adolescentes

Pourcentage d’adolescentes 
de 15 à 19 ans mariées / en union

38%

15 à 49 ans

Nombre idéal 
d’enfants désirés 4

8,2
7,2
11,8

15 à 19 ans

15 à 49 ans


